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• Afghanistan/Attentat.
Dix morts à Kaboul Au moins 10 personnesont été tuées dans la dou-ble-attaque revendiquéepar les talibans hier dansl'est de Kaboul contre unecompagnie de sécuritébritannique, selon unnouveau bilan des autori-tés. "10 morts et 19 blessés
ont été évacués", a déclaréà l'AFP le porte-parole duministère de la Santé,Wahid Majroh. 
• Etats-Unis/Politique.
Mississippi : Trump
renforce sa majorité au
Sénat

Donald Trump a conso-lidé sa majorité républi-caine au Sénat (53 siègessur 100, contre 51 au-jourd'hui), avec la vic-toire dans le Mississippide Cindy Hyde-Smith, unecandidate controverséepour des propos auxéchos racistes, à l'issue dudernier scrutin des élec-tions de mi-mandat quidébouchent sur unCongrès américain divisé.
• Géorgie/Présiden-
tielle. L'ex-ambassa-
drice française
Zourabichvili donnée
vainqueur 

L'ex-ambassadrice fran-çaise Salomé Zourabich-vili, soutenue par le partiau pouvoir Rêve géor-gien, est donnée vain-queur du second tour dela présidentielle géor-gienne par les sondagesde sortie des urnes.
• Sri Lanka/Crise. Le
chef d'état-major placé
en détention provisoireLa justice du Sri Lanka aplacé hier en détentionprovisoire le chef d'état-major des armées en lienavec une enquête sur ladisparition de 11 per-sonnes à la fin de laguerre civile, qui s'estachevée en 2009. Un ma-gistrat de Colombo a or-donné l'incarcérationpour une semaine del'amiral Ravindra Wijegu-naratne, l'officier ayant lerang le plus élevé dansl'armée de cette île del'océan Indien, pour lesbesoins de l'enquête.
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Une mesure inédite dans le
pays. Quant aux deux
hommes, ils devaient s'en-
tretenir cette fin de se-
maine au sommet du G20
en Argentine.

LE président ukrainienPetro Porochenko a pro-mulgué hier la loi martialedans son pays, en pleineescalade des tensions avecMoscou qui pourraitconduire à l'annulationd'une rencontre entre Do-nald Trump et VladimirPoutine.Hier matin, "le président
Porochenko a signé la loi"votée lundi par le Parle-ment ukrainien, a annoncéun de ses porte-parole,Sviatoslav Tsegolko. Si lesconditions d'application dela loi martiale sont encorefloues, elle a été introduitepour 30 jours dans dix ré-gions frontalières et cô-tières.Inédite, cette mesure a étéprise en réponse à la cap-ture par des gardes-côtesrusses de trois navires dela Marine ukrainienne di-manche en mer Noire, aularge de la péninsule ukrai-nienne de Crimée annexéepar la Russie en 2014.Il s'agit de la premièreconfrontation militaire ou-verte entre Moscou et Kievdepuis cette annexion et ledébut la même année d'unconflit armé dans l'est del'Ukraine entre forcesukrainiennes et sépara-tistes prorusses qui a faitplus de 10 000 morts.Hier, le président VladimirPoutine a à cet égard dé-claré que les forces russesavaient rempli leur devoir
"à la perfection, avec préci-
sion", affirmant que leséquipages ukrainiensn'avaient pas répondu auxmises en garde russes.La veille au soir, son homo-logue ukrainien Petro Po-

rochenko avait accusé laRussie d'avoir drastique-ment renforcé sa présencemilitaire à la frontièreukrainienne, mettant engarde contre "la menace
d'une guerre totale" avecson puissant voisin.Parallèlement, DonaldTrump est sorti de son si-lence, menaçant d'annulersa rencontre, prévue pourla fin de la semaine, avecVladimir Poutine au som-met du G20 en Argentine.
"Je n'aime pas cette agres-
sion. Je ne veux pas d'agres-
sions", a insisté le présidentaméricain, souvent accuséd'être trop conciliant avecMoscou, dans un entretienavec le Washington Post.Le porte-parole du Krem-lin, Dmitri Peskov, a néan-moins assuré hier que la
"préparation" de cette ren-contre se poursuivait, ajou-tant n'avoir "aucune autre
information" de la partieaméricaine.Ces nouvelles tensions

ukraino-russes ont égale-ment été au cœur deconversations télépho-niques séparées hier entrele président turc RecepTayyip Erdogan et ses ho-mologues russe et ukrai-nien.MM. Erdogan et Poutineont échangé leurs pointsde vue "concernant la sta-
bilité et la sécurité en mer
Noire", a déclaré le Kremlindans un communiqué.De son côté, M. Poro-chenko "a appelé le prési-
dent turc à renforcer la
pression sur la Russie en
vue de la libération des ma-
rins et navires ukrainiens",a fait savoir la présidenceukrainienne.Accusés d'avoir franchi il-légalement la frontièrerusse, quinze marins ukrai-niens, sur les 24 faits pri-sonniers au cours del'accrochage de dimanche,ont été placés en détentionprovisoire jusqu'au 25 jan-vier. Les autres devaient

comparaître hier.
CARACTERE "PREVEN-
TIF"• "Nous devons tous
être prêts à repousser
l'agression de notre ennemi
qui était il y a peu" seule-ment "notre voisin", a dé-claré le chef dugouvernement ukrainien,Volodymyr Groïsman, àl'ouverture hier du Conseildes ministres.Face aux inquiétudes, lesautorités ukrainiennes ontassuré à plusieurs reprisesque la loi martiale, qui per-met de mobiliser les ci-toyens, réguler les médiaset limiter les rassemble-ments publics, avait un ca-ractère "préventif".
"L'objectif de la loi martiale
consiste à montrer que l'en-
nemi payera très cher s'il
décide de nous attaquer.
Cela sera comme un douche
froide qui arrêtera les fous
ayant le projet d'attaquer
l'Ukraine", avait par exem-ple déclaré mardi soir à latélévision le président Po-

rochenko.La confusion régnait ce-pendant autour de la datede l'entrée en vigueur decette mesure, certainesstructures officielles ukrai-niennes parlant d'hier,d'autres assurant qu'elleétait appliquée depuislundi.Le porte-parole de la prési-dence n'était pas joignablepour clarifier cette situa-tion.L'accrochage en mer Noires'est produit lorsque desbâtiments de la Marineukrainienne ont tenté detraverser le détroit deKertch pour entrer dans lamer d'Azov, d'une impor-tance cruciale pour les ex-portations de céréales oud'acier produits dans l'estde l'Ukraine.Les gardes-côtes russes,qui dépendent des servicesde sécurité (FSB), ont ar-raisonné par la force deuxvedettes et un remorqueurukrainiens, les accusantd'être entrés illégalementdans les eaux russes.Hier, un haut responsablede l'armée russe, VadimAstafiev, a par ailleursconfirmé le déploiementen Crimée d'un troisièmesystème de missiles sol-airS-400, un fleuron de l'in-dustrie militaire russe.Les considérations de poli-tique intérieure se mêlentaux enjeux stratégiques etmilitaires en mer d'Azovdans ce nouveau bras defer entre la Russie etl'Ukraine, d'anciennes ré-publiques "sœurs" au seinde l'Union soviétique. Vla-dimir Poutine a vu sa cotede popularité, très élevéependant des années, dé-gringoler sur fond de pro-blèmes économiques etd'une fronde sans précé-dent contre une impopu-laire réforme des retraiteset Petro Porochenko, quicherche à se faire réélirepour un deuxième mandatà la présidentielle du 31mars, est confronté à desproblèmes similaires.

Loi martiale en Ukraine, menaces sur la rencon-
tre Trump-Poutine

Etats-Unis-Russie/Du fait de tensions entre Kiev et Moscou

AFP
Kiev/Ukraine

Les tensions ukraino-russes menaçent de faire capoter la rencontre entre les pré-
sidents américain Donald Trump et russe Vladimir Poutine cette fin de semaine au

G20 en Argentine.
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AU troisième jour de sacomparution dans le pro-cès du putsch raté de 2015au Burkina Faso, le généralGilbert Diendéré a mis encause les chefs de l'arméequi ont témoigné contrelui, devant le tribunal mili-taire de Ouagadougou.
"Ils ne devaient pas venir en
tant que témoins mais avec
une autre qualité (...). Leur
place est à côté de nous,

dans le box des accusés", alancé à la cour le généralDiendéré, considérécomme le cerveau du coupd'Etat, mais qui le nie fa-rouchement. ("L'Union" du27 novembre 2018)Ancien chef du Régimentde sécurité présidentielle(RSP), l'unité d'élite de l'ar-mée qui a perpétré le coupd'Etat, Diendéré est accuséd'atteinte à la sûreté del'État, trahison et meur-tres, lors du putsch man-qué qui a fait 14 morts et270 blessés en septembre2015.Au total 84 accusés sont

jugés par un tribunal mili-taire à Ouagadougou de-puis le début du procès enfévrier, dont un autre gé-néral, Djibrill Bassolé, an-cien ministre des Affairesétrangères, également pré-sent au procès.Toujours vêtu de son treil-lis militaire, piochant desdocuments dans une pilede dossiers à côté de lui,Gilbert Diendéré a estiméque toute la hiérarchie mi-litaire était impliquée dansle coup d'Etat, comme l'an-cien chef d'état-major gé-néral, le généralPingrenoma Zagré, et le se-

crétaire général du minis-tère de la Défense natio-nale, le colonel-majorAlassane Moné.Alors que le parquet lisaitles déclarations de ces res-ponsables qui l'accablent,le général Diendéré a ri-posté, s'exprimant d'un tonferme : "Ils ont eu le temps
d'harmoniser leurs déclara-
tions. Dans un premier
temps, la hiérarchie mili-
taire a été convoquée par le
juge d'instruction mais ils
ont refusé de se présenter. Il
a fallu la pression populaire
pour qu'ils se présentent
plus de six mois après".

"Ces camarades de la hié-
rarchie militaire, ce sont
mes promotionnaires que je
connais très bien, jusqu'à
leur matricule", a rappelé legénéral.
"Moi j'assume pleinement
ma responsabilité, mais j'es-
time que pour une justice
équitable, pour (rendre)
justice à ceux qui sont
morts, blessés, il aurait fallu
que certaines personnes
soient à cette barre", a dé-claré le général, devant unesalle seulement au trois-quarts pleine, alors que lepublic l'avait prise d'assautlundi et mardi.

Diendéré met en cause les chefs de l'armée
Burkina Faso/Procès du putsch de septembre 2015

AFP
Ouagadougou/Burkina Faso


